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I. ENVIRONNEMENT DU PROJET

Le Centre Maternel l’OUSTAU est un établissement d’accueil et d’hébergement, qui reçoit des femmes majeures isolées enceintes de plus de six mois ou accompagnées d’enfants de moins de trois ans, au titre du dispositif de Protection de l’Enfance du département.

Les missions du Centre Maternel l’Oustau sont définies par :

· la Loi et ses textes d’application

· le Projet Associatif

· le Projet d’Etablissement

1. Le cadre législatif et réglementaire

a. La loi 2005-706 du 27/06/2005 relative aux assistants maternels et aux assistants familiaux. 
La politique de la petite enfance a pour but de favoriser le développement physique et psychique de l’enfant, de permettre son épanouissement et de garantir son bien-être. Elle doit prendre en compte son environnement familial.

b. La loi 2007-293 du 05/03/2007 réformant la protection de l’enfance.

La loi 2002-2 du 02/01/2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale. L’esprit de cette loi tend dès son article 2 ….à promouvoir dans un cadre interministériel, l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l’exercice de la citoyenneté, à prévenir  des exclusions et à corriger les effets….

Elle contribue en son article 5 à inscrire l’action sociale et médico-sociale  dans les missions d’intérêt général et d’utilité sociale.

Elle établit par la charte nationale…des principes éthiques et déontologiques afférents aux modes de fonctionnement et d’intervention, aux pratiques de l’action sociale et médico-sociale…

Elle associe les usagers à leur prise en charge tant sur leur projet individualisé prévu à l’article 7, que dans les autres formes de participation visant à les associer au fonctionnement de l’établissement en référence à l’article 8.

Enfin elle favorise la contractualisation entre les établissements et les usagers et contribue à l’évaluation tant des parcours des usagers que des pratiques professionnelles selon les conditions énoncées à l’article 22.

2. Les valeurs associatives

L'A.H.A.R.P., aux côtés de bien d'autres Associations, tient une place importante dans la vie sociale et régionale ; elle a besoin d'un "projet" qui la motive, encadre son action et prépare son avenir.

Etre "Sociétaire" de l'A.H.A.R.P. c'est :
· être motivé par la lutte contre l'exclusion sociale.
· être convaincu de la nécessité d'être "solidaire" au sein de notre société.

L'A.H.A.R.P. entend agir dans le domaine de la lutte contre l'exclusion sociale par un soutien à "l'insertion" de personnes marginalisées ou risquant la marginalisation.

L'A.H.A.R.P. est attachée au fondement "associatif" défini par la Loi de 1901, c'est à dire qu'elle est d'initiative privée et donc maîtresse de ses décisions dans le cadre des contraintes légales de son environnement et dans le respect des règles et de la déontologie qu'elle s'impose.

L'A.H.A.R.P. entend agir dans le cadre des règles traditionnelles de la vie associative, à savoir respect des équilibres de pouvoirs et de responsabilités de son Assemblée Générale, de son Conseil d'Administration, de son Bureau et de son Président.

Dans les moyens qu'elle gère ou qu'elle veut créer, l'A.H.A.R.P. est attachée à quelques grands principes à savoir la primauté de la dimension socio-éducative, le choix d'un professionnalisme dominant, la nécessité d'un bénévolat complémentaire et spécifique, un fonctionnement décentralisé, une communication et une concertation ouvertes.

3. Le schéma départemental

L’activité de l’établissement vient s’inscrire dans le schéma départemental « Enfance et Famille » du Vaucluse.

Ce document portant sur la période 2008-2012 est en instance de validation par le conseil général au moment de l’écriture de notre projet d’établissement.

4. Missions

Le Centre Maternel a la double mission, de prévention et de protection de l’Enfance, centrée sur la qualité de la relation mère-enfant et le soutien des mères dans l’exercice de leurs responsabilités parentales, et d’accompagnement des femmes accueillies, dans une optique d’insertion socioprofessionnelle et d’autonomie familiale.
II. POPULATIONS ACCUEILLIES

1. Caractéristiques

a. Caractéristiques démographiques:

Nous accueillons des enfants de moins de trois ans accompagnés de leur mère et des femmes enceintes de plus de six mois.

Si la famille est composée d'une fratrie avec deux enfants, l'accueil est possible jusqu'au 4 ans de l'aîné.  
Sauf cas exceptionnel, la présence physique de l'enfant est obligatoire.

Les personnes doivent être en situation régulière en France, en possession d'une carte de séjour.  

b. Caractéristiques pathologiques:

Nous pouvons accueillir des personnes en situation de dépendance /d’addiction s'il y a un parcours de soins établi.

Nous ne recevons pas les personnes ayant des troubles psychiatriques diagnostiqués, même stabilisés. 

Une attitude avérée de maltraitance physique sur l'enfant ne permettra pas l'admission parce que la sécurité de l'enfant n'est pas assurée en continu.

c. Problématiques
Les femmes accueillies présentent diverses problématiques :
· Elles ont des difficultés d'identité sociale, groupale, familiale.

· Elles ont des difficultés culturelles (primo arrivantes ou  jeunes issues de l’émigration).

· Elles ont vécu une enfance chaotique (placement, violence familiale, scolarisation perturbée …).

· Elles ont des troubles de comportement alimentaire et des conduites addictives.

· Elles manquent de repères sociaux et d’apprentissages.

· Elles ont subi des échecs affectifs souvent accompagnés de violence et sont en grand isolement.

· Elles vivent des difficultés de parentalité avec leur enfant (liens, repères).

· Elles ont des difficultés à assumer leur citoyenneté, à comprendre et maîtriser les rouages.

· Elles sont dans une précarité financière et matérielle et sont dans une situation socioprofessionnelle difficile (sans emploi, sans formation ni diplôme).

Les enfants accueillis avec leur mère présentent eux-mêmes des problématiques liées à leur situation présente :
· Sentiment d’insécurité

· Agressivité

· Troubles physiques et psychologiques

2. Besoins fondamentaux

Les personnes accueillies ont besoin :

· d’être hébergées et de se sentir en sécurité,
· de vivre dans un climat serein et dans des conditions matérielles de confort suffisant,
· d’une écoute bienveillante, de reconnaissance en tant qu’individu, de valorisation,
· d'être accompagnées,
· de préparer leur accouchement,
· de retrouver une bonne santé physique et un équilibre psychologique,
· de vivre leur sexualité,
· d’exercer leur citoyenneté,
· de construire un projet de vie,
· de loisirs et de culture,
· de relations affectives parentales et familiales structurantes.
Les enfants accueillis ont besoin :
· de protection, de sécurité,
· de confort matériel (hygiène, nourriture), d'un espace de vie,
· de reconnaissance de leur statut d’enfant,
· de surveillance de leur développement psychomoteur,
· de relations affectives parentales et familiales structurantes,
· d’éveil et de socialisation,
· de suivi médical et psychologique.
III. LES OBJECTIFS

Les objectifs principaux du Centre Maternel sont avant tout d’accueillir, d’héberger et d’accompagner les personnes et leurs enfants dans la réalisation d’un projet de vie  qu’elles vont mener pendant le temps de leur séjour.

De ceux-ci vont découler tout au long du séjour des objectifs particuliers en fonction des problématiques et besoins de la personne accueillie.

Un accompagnement personnalisé est proposé en fonction des différentes problématiques :

· Accompagner l'usager dans sa connaissance de la loi, l'acquisition et la maîtrise des codes sociaux

· Permettre et favoriser les apprentissages du quotidien

· Accompagner dans une estime de soi

· Aider à maintenir ou à rétablir un bien-être physique et psychologique

· Soutenir la personne dans sa parentalité

· Restaurer les relations familiales

· Favoriser la verbalisation et l’expression, pour une prise de conscience de leur vécu personnel et relationnel
· Accompagner dans l'accès à leurs droits administratifs, juridiques et sociaux

· Faire connaître, orienter et fréquenter les différents services extérieurs (santé, justice, social, bailleurs)

· Accompagner leur recherche d’un logement adapté à leur situation

· Accompagner leur projet de travail ou de formation par une orientation vers les partenaires compétents
· Aider l’apprentissage de la gestion d’un budget familial
· Repérer l'environnement

Le Centre Maternel a aussi comme mission principale de permettre aux enfants accueillis de bénéficier de conditions de vie adaptées et favorisant leur épanouissement :
· Assurer leur sécurité, leur intégrité physique et psychologique

· Harmoniser les relations avec leur mère

· Restaurer des rythmes de vie

· Réhabiliter la place du père dans une situation de crise 

· Aider à la socialisation, notamment par l’intermédiaire de la halte-garderie

· Créer des espaces de jeux et accompagner l'enfant dans ces espaces de jeux

L’objectif final sera l'insertion dans un milieu social. Chaque usager sera outillé pour la vie extérieure grâce à l'acquisition de compétences sociales.

L'objectif de fin de séjour sera de proposer une sortie adaptée et personnalisée à chacune des résidentes et ainsi le séjour pourra contribuer à l'ébauche d'un projet de vie.

IV. MOYENS

Préambule

Afin de répondre aux objectifs d’accompagnement de femmes avec ou sans enfants, le Centre Maternel est doté de moyens matériels constitués de bâtiments, de véhicules, de petits matériels et de moyens humains composés d’une équipe médico-sociale pluridisciplinaire.

C’est donc l’adéquation entre les moyens matériels et les moyens humains qui permet l’accompagnement des publics accueillis.

Dans les principes de base, et quel que soit le poste et les fonctions occupés, toute personne ayant ou étant en contact avec l’usager a un rôle social voire éducatif. 

Chacun est le garant du travail en équipe par sa volonté de transversalité et par la connaissance des missions d’autrui.

Chacun est le garant du climat social : l’identité professionnelle et les modes opératoires favorisent le bon climat social ; inversement la construction de ces outils dépend de la réalité de l’état du climat social.

Chacun reste le garant de l’image de l’établissement tant en interne qu’en externe, et ce dans la logique des valeurs associatives.

Chacune des évolutions de la réglementation doit être connue et doit permettre une adaptabilité des pratiques professionnelles. 
1. Les moyens matériels

Le Centre Maternel l’Oustau dispose de cinq studios et de deux appartements situés sur un même étage de l’immeuble de l’association.

Ces logements sont meublés, équipés de cuisine et salle de bain. Ils sont individuels.

Une lingerie est mise à disposition des usagers moyennant une participation financière.

Un parc de véhicules est à la disposition de l’équipe. Il permet d’accompagner les usagers dans certaines de leurs démarches.

Des bureaux, des moyens informatiques sont mis à la disposition des équipes. Un atelier permet à l’agent d’entretien d’exercer sa fonction. 

Parallèlement, les usagers sont dotés d’un poste informatique qui leur permet l’accès à différents services par l’Internet.

Il dispose d’autre part d’une nurserie pour les soins aux enfants, d’un salon « télé » ainsi que d’une salle de jeux et d’une buanderie. Tous ces locaux sont à la disposition des personnes hébergées.

Une halte-garderie accueille les enfants à la demande. Elle est située dans les mêmes locaux.

L’association possède un vestiaire disponible à tous les usagers et animé par des personnes bénévoles.

Le Centre Maternel met à la disposition des résidentes une bibliothèque, une ludothèque et une vidéothèque.

2. Les moyens humains 

L’ensemble des usagers a pour référence une équipe globale, pluridisciplinaire, trans-disciplinaire. Chaque personne intervenant auprès des usagers de manière salariée ou bénévole se doit d’être en appartenance à l’équipe globale. Il s’agit donc d’une organisation visant à mener un accompagnement  des usagers dans la globalité en articulant différents métiers et spécificités. 

Le dispositif de travail se traduit de manière fonctionnelle comme suit,  l’organigramme hiérarchique étant porté en annexe :

· Le dispositif d’encadrement

· Le dispositif administratif

· Le dispositif  médico-socio-éducatif

· Le dispositif des services généraux

a. Dispositif d’encadrement

Il est organisé par un directeur et une directrice adjointe gestionnaire, tous deux sous le statut cadre.

La mission du directeur s’articule autour de la fonction de la supervision de l’ensemble des dispositifs ; c'est-à-dire qu’il est positionné de manière hiérarchique en représentation de l’employeur par délégation du Président du Conseil d’Administration.
Il s’agit donc d’une fonction :

· Politique

· Stratégique

· Technique

Ses outils sont la gestion administrative et financière, la gestion des ressources humaines, les politiques sociales.

Il est donc le garant de la qualité du service rendu à l’usager, et ce dans une éthique de mission d’intérêt général.
La mission de la directrice adjointe s’articule autour des fonctions :

· de responsabilité du suivi Socio-éducatif

· liées à l’organisation

· de soutien aux professionnels

· de représentation

· de coordination

· de gestion des ressources humaines

· de gestion administrative et financière 

Ses outils sont les réunions, l’animation d’équipe, la planification du travail, le suivi des projets individualisés, l’encadrement technique et le soutien des salariés, l’écoute institutionnelle des usagers, la représentation de l’établissement, la gestion budgétaire, la gestion des ressources humaines.

La directrice adjointe est en lien permanent avec le directeur qui est son supérieur hiérarchique à qui elle rend compte, et avec qui elle pose les enjeux  du travail et les stratégies en terme d’adaptation, d’évolution…

De manière globale, elle assure la coordination et la cohésion des professionnels, des services et des actions, et ce en lien avec les missions de l’établissement. Elle garantit donc l’harmonie de la vie de l’institution.

b. Le dispositif administratif :

La mission du service consiste au traitement administratif et comptable de l’activité de l’établissement ; il est composé de :

· 1 cadre administratif

· 1 secrétaire par mise à disposition

· 1 comptable par mise à disposition
La mission du cadre administratif s’articule autour des fonctions :

Principales : par l’encadrement technique de l’équipe administrative et de ses tâches, notamment selon 3 domaines : la statistique des activités, le droit social, la comptabilité.

Spécifiques : par le contrôle de gestion, l’analyse financière, la tarification.

La mission de la secrétaire s’articule autour des fonctions : 

·  statistiques, par le traitement des données relatives à l’activité de l’établissement.

La mission de la comptable s’articule autour des fonctions :

· de saisie des opérations courantes de comptabilité.

· de la finance par la gestion de la trésorerie (comptes bancaires et caisses)

· du droit social par la gestion de la paye et des charges fiscales et sociales

c. Le dispositif médico-socio-éducatif

La mission globale de l’équipe médico-socio-éducative étant de favoriser le maintien des liens de la famille par les apprentissages et la réinsertion,  c’est la diversité des métiers et donc des compétences qui transversalement est au service des projets individualisés des usagers.

La mission de l’équipe médico-socio-éducative s’articule autour des fonctions : 

· d’une monitrice éducatrice 

· d’une assistante sociale 

· d’une conseillère en économie sociale et familiale 

· d’une puéricultrice 

· d’une psychologue vacataire 

· d’une éducatrice de jeunes enfants détachée sur la halte-garderie

· d’une animatrice bénévole

· Déclinaison des fonctions :

· d’une monitrice éducatrice. 

Elle est chargée du travail de proximité et notamment les apprentissages de la vie quotidienne. Elle intervient auprès des enfants en lien avec la puéricultrice. Par ailleurs, elle accompagne la dynamique de la réinsertion professionnelle. Avec les bénévoles, elle favorise l’accès aux loisirs et à la culture en partenariat avec cultures du cœur.

· d’une assistante sociale 

Elle a pour fonction d’accompagner les usagers autour de l’accès aux droits, en vue d’améliorer leur condition de vie sur les plans sanitaire, social, économique et juridique, et ce afin de favoriser une autonomie durable dans le respect de la citoyenneté.

· d’une conseillère en économie sociale et familiale 

Elle est chargée du travail de proximité et notamment les apprentissages de la vie quotidienne. Elle accompagne l’apprentissage du budget familial. Elle prépare le relogement des usagers en favorisant le lien avec des bailleurs publics et privés.

· d’une puéricultrice

Elle est chargée du travail de proximité et notamment les apprentissages de la vie quotidienne. Elle supervise la bonne santé des femmes et des enfants. Elle intervient auprès des enfants en lien avec la monitrice éducatrice. 

· d’une psychologue vacataire (5 heures hebdomadaires)

Elle est chargée du soutien technique auprès des professionnels. Elle intervient auprès des usagers en soutien psychologique de manière individuelle ou collective.

· d’une éducatrice de jeunes enfants sur la halte-garderie

Elle est chargée du lien entre le Centre Maternel et la crèche et contribue à la bonne prise en compte des enfants qui lui sont confiés par les mères au sein de la halte- garderie.

· d’animatrices bénévoles

Il s’agit d’un groupe de volontaires intervenant au sein de l’établissement au travers de :

· la gestion d’un vestiaire de vêtements de récupération mis à disposition des usagers de l’association pour certaines, 

· l’animation ponctuelle autour de l’accès aux loisirs

Les animatrices bénévoles viennent compléter les organisations des professionnels selon les règles d’organisation et de fonctionnement des structures.

Elles ont la particularité d’être en appartenance à l’équipe sans toutefois être impliquées dans l’accompagnement médico-socio-éducatif des usagers, champs réservé aux professionnels. Elles ont donc une fonction d’animation support à l’éducation spécialisée. 

L’animation s’inscrit en complémentarité de la dynamique du projet individualisé et en lien avec l’équipe médico-socio-éducative. Les animatrices bénévoles ont accès aux moyens matériels de l’établissement.

d. Le dispositif des services généraux :

Le dispositif est composé de :

· veilleuses de nuit

· l’ouvrier des services logistiques

· l’agent de service ménage.

La mission globale du dispositif des services généraux porte sur des fonctions venant s’inscrire en périphérie de l’accompagnement des usagers permettant leur bien être dans des conditions de sécurité pour les biens et pour les personnes. 

La mission des veilleuses de nuit s’articule autour des fonctions de la mise en sécurité des biens et des personnes la nuit. Leur rôle est basé sur la surveillance lors de ce temps de nuit permettant la tranquillité des usagers pendant leur sommeil.

Elles sont donc en relais d’information de l’équipe médico-socio-éducative par le biais du cahier de liaison et de leur participation régulière aux réunions d’équipe. Elles disposent d’outils téléphoniques, de caméras. Elles sont en permanence en lien avec le cadre d’astreinte.

La mission de l’ouvrier des services logistiques s’articule autour des fonctions d’entretien et de veille.

Il a pour fonction de mener l’entretien des bâtiments afin de les maintenir en bon état d’usage, ce qui favorise le bien être des usagers, de veiller préventivement à la sécurité des biens et des personnes.

Il est lien avec les entreprises partenaires de l’association veillant à la réalisation et au suivi des travaux des structures.

La mission de l’agent de service ménage s’articule autour des fonctions de l’hygiène des locaux communs et des bureaux des salariés. Elle veille à ce que l’ensemble du matériel des studios soit conforme à l’état des lieux. Elle est chargée de la gestion des réserves de linge et de vaisselle. Elle participe à l’élaboration des commandes de matériels et de produits d’entretien.

V. LES MODES OPERATOIRES

Du premier contact à la « mise en appartement »

1. L’admission

Les demandes sont formulées par les personnes, même si les orientations sont faites par les travailleurs sociaux.

Un entretien dirigé est fixé par un membre de l’équipe éducative,  ainsi qu’une présentation de l’établissement par la Responsable.

Une commission d’admission hebdomadaire confirme ou non l’admission 

La prise en charge  est accordée pour une durée déterminée par l’ASE, la prolongation est demandée en fonction du projet et de la demande de la personne, par période de 3 mois, ce qui permet le balisage du temps éducatif

2. L’installation

L’accueil est formalisé au travers d‘un RDV d’accueil, la personne est attendue par le professionnel concerné. 

Un des objectifs est de trouver les premiers repères au niveau du lieu et des personnes.

Un état des lieux et l’inventaire de ce qui est mis à la disposition sont réalisés avec la personne.

Tous les studios sont équipés et adaptés à l’accueil de la maman et de ses enfants.
Selon les besoins ou la demande de la personne, celle-ci est accompagnée dans la réalisation des courses alimentaires.

Lors de l’installation, la personne est présentée aux professionnelles présentes et au fil du temps aux autres professionnelles ainsi qu’aux autres résidentes.

La personne accueillie est informée des moyens et des fonctions des différents personnels et notamment des personnels de nuit. Ces personnels sont eux-mêmes informés de l’arrivée de la résidente.

La personne est reçue par la responsable de service, des documents lui sont remis : livret d’accueil auquel sont annexés le Règlement de Fonctionnement et la Charte des Droits et des Libertés de la personne accueillie. La liste des personnes qualifiées est également remise à la personne. 

Une fiche administrative est remplie pour les besoins du rapport d’activité.
Dans les 15 jours qui suivent, le directeur reçoit la personne et lui propose un contrat de séjour aux fins de signature.

Dans le mois suivant, à l’issue de la période d’observation, un projet individualisé est défini en équipe, avec la personne, lors d’une réunion dite « bilan d’entrée » et annexé au contrat de séjour.
Le travailleur social à l’origine de l’admission est associé à la présentation du projet individualisé et à sa formalisation et restera présent pendant tout le séjour de la famille. Il permet ainsi la continuité de la prise en charge nécessaire et assure une médiation extérieure.
3. L’observation et l’évaluation initiale de la personne et de son enfant

L’accompagnement au quotidien sert de levier et d’opportunité aux différentes observations. Les professionnelles, dans leurs différentes fonctions, se situent dans une relation d’accueil et de rencontre de la personne et de son enfant. Un des objectifs de cette période d’accueil et de rencontres est d’aider la personne à  se sentir mieux et à « poser sa valise ».

Suivant la situation de chacune des résidentes et de l’état de son enfant, chaque professionnelle va engager un bilan, dans son champ d’action. Ce bilan est la résultante d’une analyse et d’une évaluation précise de la situation de la famille :
· L’AS réalise un diagnostic portant sur les besoins de la personne  et les possibilités de réponse. Une évaluation de ses droits et de leur exercice par la personne dans la perspective de l’aider à les recouvrer les cas échéant, est réalisée.   
· La CESF établit un état des lieux visant à faire le point sur l’état des ressources de la personne, le cas échéant de son endettement. Des objectifs d’action sont définis avec la personne, qui se traduisent notamment par des apprentissages visant à mieux gérer un budget, la « solvabilisation » de la personne, le règlement de dettes et la mise en place systématique d’une épargne. Les axes et les méthodes de travail sont réajustés en fonction des potentialités et du niveau d’autonomie de la personne. 
· La puéricultrice réalise un bilan de santé. Elle s’assure de la continuité des soins nécessaires à la santé de la personne et de son enfant. Ce travail peut inclure la réalisation d’un dépistage de l’enfant et de la maman dans différents aspects de la santé : soins dentaires, contraception, suivi de grossesse….Des contacts sont noués avec les professionnels du soin à l’effet de suivre le projet de santé. Un travail de prévention est mis en place avec des objectifs centrés notamment sur le développement de l’enfant ou le suivi de la grossesse. 
· L’éducatrice réalise un premier entretien visant à  recueillir les demandes et les attentes des personnes. Des objectifs d’accompagnement sont définis avec la participation de la personne. Cet accompagnement s’accomplit au travers d’une présence et d’une relation de proximité. Plus concrètement, il se traduit par une aide, des conseils au moment des repas, du bain de l’enfant, la prise en charge éducative de l’enfant. L’éducatrice s’efforce de rassurer, de promouvoir une relation de confiance et de valoriser la personne dans ses potentialités éducatives et sociales.

Dans les 15 premiers jours, l’inscription de l’enfant à la halte garderie de l’association est réalisée. L’objectif premier de cette démarche est de permettre à la maman de se rendre disponible pour le travail en équipe autour des entretiens et des démarches que nécessite sa situation et de donner à l’enfant un lieu pour lui-même le protégeant d’éventuelles problèmes de sa mère.

Suivant la demande ou l’état de situation, une première rencontre avec la psychologue peut être organisée.

La responsable de service évalue les capacités de la personne à  accepter le cadre de vie de la structure. Chaque semaine, elle anime la réunion dossier qui permet de se concerter sur les actions à conduire, de réaliser une synthèse de l’état d’avancement des projets de toutes les résidentes. Un cahier de réunion permet de retracer les principaux éléments de synthèse.

4. La définition et la mise en œuvre du projet personnalisé.

A la demande de l’équipe, un travail de réflexion est conduit avec la personne à l’effet de définir son projet. La personne procède à l’ébauche des éléments de son projet, avec l’aide d’un membre de l’équipe.

Ce projet est présenté par la personne à l’équipe, lors de la réunion,  soutenue par la professionnelle qui l’a aidée à l’élaborer.

L’équipe se saisit de ce pré-projet et définit les pistes de travail, en concertation avec la personne. Cette réunion est aussi l’occasion d’ajuster les demandes aux capacités de la personne et aux possibilités d’accompagnement du Centre Maternel. Un état des lieux de la relation de la personne avec son enfant est réalisé. Certains objectifs peuvent être particulièrement centrés sur l’enfant : orientations, apprentissages divers…

Ce projet est écrit et formalisé au travers du livret de projet personnalisé dans lequel sont consignés les objectifs, les moyens et les modes d’action ainsi que le calendrier de réalisation des différents éléments du projet.

Le projet fait l’objet de coordination. Toutes les 6/8 semaines, le projet est revisité et évalué en conséquence. Des ajustements peuvent y être introduits, avec la participation de la personne, lors de la réunion de bilan intermédiaire. Cette réunion est animée par la responsable de service.

La personne accueillie est ensuite rencontrée par la responsable de service pour envisager  éventuellement la sortie, ou le cas échéant, la prolongation de la prise en charge. Ce moment, qui intervient avec l’évaluation finale, correspond à un repère important pour la personne et constitue une occasion de la responsabiliser par rapport à son projet de vie.

A l’issue du premier bilan, la CESF envisage avec la personne un projet de relogement.

L’éducatrice met à profit les résultats du premier bilan pour mettre en œuvre des objectifs d’insertion professionnelle pour celles qui en auront manifesté la demande.

L’assistante sociale, pour sa part, travaille à la fixation des droits parentaux, conformément à la loi et suivant des procédures définies à cet effet par la CAF, en application d’une décision du J.A.F. (Juge aux Affaires Familiales).
Après avoir fait le point sur l’état de santé de la maman et de son ou ses enfants, la puéricultrice peut définir les besoins sanitaires de ceux-ci. Elle repère les difficultés rencontrées et en fonction dégage les actions prioritaires. Elle oriente les mères et enfants vers les différents partenaires médico-sociaux.

En conclusion, la mise en œuvre de cette étape se structure  en deux objectifs fondamentaux : la transmission des apprentissages maternels et l’accompagnement à l’insertion sociale. 

5. La prise en charge au quotidien

a. La gestion du groupe

Les professionnelles ont à gérer au quotidien les relations dans le groupe.
Parler de la prise en charge au quotidien revient à interroger les rythmes des personnes accueillies.

Systématiquement, les professionnelles rendent visite aux résidentes dans leurs lieux de vie.  Il s’agit   d’établir le premier contact de la journée.

L’arrivée des professionnelles est annoncée et l’intimité des personnes est préservée.

Suivant les RDV pris et les besoins de la prise en charge, les professionnelles vérifient la tenue du lieu et s’assurent des soins et des repas donnés à l’enfant.

Les résidentes sont rencontrées individuellement par chacune des professionnelles, en fonction des nécessités du projet et des priorités qui s’en dégagent.

L’accompagnement peut être également informel ou s’organiser en collectif autour d’activités ou de discussions en groupe. Les professionnelles mettent à profit ces temps collectifs pour aborder les projets des résidentes et échanger autour de la vie sociale.  Ces temps d’échange participent de la vie quotidienne et s’inscrivent dans un objectif de communication et de liens sociaux. L’occasion est aussi exploitée pour affiner les constats autour de la relation mère-enfant ou les relations entre adultes.

Les professionnelles s’efforcent de transmettre les codes sociaux et développer les compétences et l’autonomie sociales des résidentes.

Selon la situation, les professionnelles accompagnent les résidentes dans leurs démarches : courses, contacts avec les administrations, personnels de santé, activités de loisirs, repérages de la ville selon les besoins.

Les enfants bénéficient de séances d’actions spécifiques dans le cadre de l’ « atelier d’éveil corporel », en présence des mamans. L’objectif est de favoriser le lien mère-enfant (enfant avec soi et pas seulement à coté de soi) et la prise de conscience par les mamans de l’importance des moments dédiés aux enfants. Il s’agit aussi de permettre aux mamans de visualiser directement les compétences acquises par les enfants et d’apprécier elles-mêmes les capacités de développement des enfants. Ce faisant, les professionnelles recherchent une meilleure implication des mamans dans le développement, l’éveil et la construction de l’enfant.

Cet espace est animé par la puéricultrice et l’éducatrice. L’espace est aménagé dans une salle de jeux, il est propice à des relations de proximité enfants/mamans et peut accueillir 4 familles environ. Différents supports et matériaux sont utilisés : jeux sonores, tactiles, visuels, matériaux pour stimuler la motricité des enfants.

L’approche est individualisée pour chaque enfant, mais des activités collectives comme les chants sont proposés.

Les repas sont préparés individuellement par les résidentes, certaines peuvent être accompagnées, dans le cadre des objectifs du projet personnalisé et en fonction des besoins et de leur volonté à associer les professionnelles.

Les temps de la journée vont ensuite se structurer de façon informelle ou formelle lorsque des RDV sont pris. Une planification du temps de travail est réalisée, elle est affichée sur des panneaux prévus à cet effet. 
6. Les outils de la citoyenneté : loi 2002-2 du 02/01/2002.

a. Participation des usagers
Par décret 2004-287 du 25/03/2004 relatif au Conseil de la Vie Sociale et autres formes de participation, il est nécessaire d’instituer des espaces qui tiennent compte de la parole de l’usager dans les organisations.

Le Centre Maternel, tenant compte des aménagements réglementaires, des publics spécifiques, des durées de séjour variables, s’inscrit dans une volonté de favoriser la participation des usagers au sein d’un groupe de parole et du groupe d’expression. Il n’est donc pas mis en place de Conseil de la Sociale.
· La réunion du groupe d’expression 

Elle a lieu 2 fois par mois avec pour objectif de favoriser la participation des résidentes au fonctionnement et à l’organisation du Centre Maternel. C’est dans ce cadre que sont recueillis les attentes et les avis des résidentes, conformément à la loi. 

Ce cadre est également propice à la gestion de la vie collective.

· La réunion du groupe de parole.

Elle est animée par la psychologue 2 fois par mois. Il s’agit d’un temps d’écoute et de liberté de parole. Cet espace est propice à l’évocation  des difficultés rencontrées par les résidentes dans leur vie quotidienne, l’éducation des enfants, les relations personnelles, en dehors de l’institution.

b. Le livret d’accueil
Il est remis à chaque usager lors de son arrivée, lui permettant de comprendre rapidement les organisations matérielles et fonctionnelles de l’établissement  (cf la circulaire 138 DGAS du 24/03/2004 relative à la mise en place du livret d’accueil prévu à l’article L311-4 du CASF).

7. Le travail en partenariat

Il prend la forme de relations soutenues avec différents services ou institutions : PMI, CMS, CMPI, Centre Psychiatrique, CHS, Unité parent/bébé, hôpital/maternité, médecins, sages femmes, planning familial, services sociaux, administrations et organismes ASE, CAF, banques, Assedic, ANPE, tribunaux, tutelle, crèches, police, centres sociaux et de loisirs, autres associations, …
Les objectifs qui s’attachent à ce travail se recoupent autour des besoins de prise en charge des résidentes et la perspective de leur réinsertion. Le Centre Maternel y a recours dans le cadre d’actions  conjointes et selon des besoins de prise en charge. Ces recours permettent de dédramatiser les relations duelles résidentes/institution ; ils sont de nature à favoriser le recours aux droits communs. Parfois, les partenaires sont mis en situation d’expert ou d’évaluation des capacités d’insertion des personnes ou de mise en œuvre de certaines mesures comme les mesures de tutelle.

8. La médiation des relations avec le père

· droit de visite

· rencontres et visites médiatisées

· gestion des relations mères/pères

· gestion des conflits éventuels

· accompagnement aux projets de remise en couple

Les différentes médiations s’inscrivent dans les objectifs des projets personnalisés des résidentes et sont formalisées au travers de rencontres préparées et médiatisées, dans l’intérêt de l’enfant en lien, le cas échéant, avec le Juge pour Enfants. Elles visent aussi à aider à la réhabilitation de la place du père.
9. La préparation de la sortie

La sortie est précédée par un bilan de sortie. Elle est inscrite en filigrane dans le projet d’accueil et se concrétise très tôt dans la prise en charge.

La sortie est préparée au travers de la transmission des compétences nécessaires à l’insertion sociale des personnes accueilles, mais aussi au travers de démarches administratives : accès au logement par différents moyens, aide à la gestion du budget…..

Des accompagnements plus spécifiques sont mis en œuvre pour aider à la recherche de logement : visites de logements, démarches APL, constitution des dossiers FSL, etc.…

Les résidentes sont aidées ensuite au repérage des environnements et de ses différentes ressources (crèches, aires de jeux, école, centre de soins, médecins, services sociaux…), à la réalisation des achats nécessaires à l’installation dans leurs appartements.
Le Centre Maternel apporte également son soutien à l’installation proprement dite. 

Les passages de relais ont lieu ensuite avec le service PMI, le CMS……et l’ensemble des partenaires.
Les professionnelles balisent avec les résidentes sortantes des moments de rencontre et éventuellement d’accompagnement spécifiques après la sortie.

Ainsi, « l’inquiétude » de ce moment particulier est atténuée et la séparation ne se vit pas comme une rupture pouvant réactiver des souvenirs douloureux.
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